
Arrêté interdépartemental n°2024-XX-DDT-SEB

définissant le programme d’actions visant à restaurer la qualité de la ressource en eau de
la zone de protection de l’aire d’alimentation du captage (ZPAAC) 

de la galerie drainante de Fleury

Le préfet de la Vienne La préfète des Deux-Sèvres
Chevalier de l’Ordre national du mérite

Vu la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant
un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau et notamment son article
7.3 ;

Vu la directive 2006/118/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 sur la
protection des eaux souterraines contre la pollution et la détérioration ;

Vu la directive 2020/2184 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2020 relative à la
qualité des eaux destinées à la consommation humaine ;

Vu l’ordonnance n° 2022-1611 du 22 décembre 2022 relative à l’accès et à la qualité des eaux
destinées à la consommation humaine ;

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.211-3, L.212-1, R.211-48 à D.211-59,
R.211-75 à D.211-93 et R.211-110 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles R.114-1 à R.114-10 ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le décret n° 2022-1720 du 29 décembre 2022 relatif à la sécurité sanitaire des eaux destinées
à la consommation humaine ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 15 février 2022 portant nomination du préfet de la Vienne, Monsieur Jean-Marie
Girier ;

Vu le  décret  du 15 février  2022 portant  nomination  de la  préfète  des Deux-Sèvres,  Madame
Emmanuelle Dubée ;

Vu l’arrêté  du  30  décembre  2022  modifiant  l’arrêté  du  11  janvier  2007  relatif  aux  limites  et
références  de  qualité  des  eaux  brutes  et  des  eaux  destinées  à  la  consommation
humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et R. 1321-38 du code de la
santé publique ;

Vu l’arrêté du 18 mars 2022 de la préfète de la région Centre-Val de Loire, coordonnateur du
bassin Loire-Bretagne, portant approbation du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion
des Eaux (SDAGE) 2022-2027 du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de
mesures correspondant et notamment listant les captages prioritaires ;

Vu  l’arrêté  du  30  janvier  2023  modifiant  l’arrêté  du  19  décembre  2011  relatif  au  programme
d’actions national à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des
eaux par les nitrates d’origine agricole.

Vu l’arrêté préfectoral régional du 12 juillet 2018 établissant le programme d'actions régional en
vue de la protection des eaux contre la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole pour la
région Nouvelle-Aquitaine ;
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Vu l’arrêté interdépartemental n° 2021-633-DDT-SEB du 25 octobre 2021 délimitant le périmètre
de la ZPAAC (zone de protection de l’aire d'alimentation de captage) de Fleury ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 octobre 2012 autorisant Grand Poitiers à prélever, traiter et distribuer
des eaux souterraines destinées à la consommation humaine à partir des ouvrages situés sur le
territoire de la commune de Lavasseau, dénommés : la « galerie drainante de Fleury » prélevant
dans l’aquifère libre du supratoarcien et le « forage de Fleury » prélevant dans l’aquifère captif
infratoarcien  et  portant  déclaration  d’utilité  publique  des  opérations  et  travaux  relatifs  à  la
dérivation de ces eaux souterraines, à la mise en place des périmètres de protection ;

Vu l’arrêté  préfectoral  2023/ARS/DD86-PSPSE/45  du  11  septembre  2023  accordant  à  Grand
Poitiers une dérogation pour distribuer de l’eau destinée à la consommation humaine dépassant la
limite de qualité du métabolite R471811 du chlorothalonil et de la somme des pesticides pour 7
unités de distribution de la Vienne ;

Vu les contrats territoriaux Re-Sources 2009-2013 du 11 décembre 2009 et 2018-2022 du 26
novembre 2018, conclus par la collectivité gestionnaire pour l’aire d’alimentation du captage de
Fleury ;

Vu la validation de la stratégie d’actions 2024-2029 et du contrat territorial Re-Sources 2024-2026
lors du comité de pilotage du 12 décembre 2023 ;   

Vu la demande de la Communauté Urbaine de Grand Poitiers du 5 septembre 2019 sollicitant le
classement en ZSCE des captages de Fleury ;

Vu les résultats de l’étude de délimitation des aires d’alimentation de captages,  présentée en
comité de pilotage en 2006 ;

Vu l'avis de la chambre d'agriculture de la Vienne du 8 décembre 2023 ;

Vu l'avis de la chambre d'agriculture interdépartementale de la Charente-Maritime et des Deux-
Sèvres du 15 décembre 2023 ;

Vu l'avis favorable de la commission locale de l'eau du SAGE Clain du 18 décembre 2023 ;

Vu l'avis favorable de la l’établissement public territorial de bassin de la Vienne du 18 décembre
2023 ;

Vu la consultation publique qui s'est déroulée du 8 au 29 janvier 2024 sur le site internet des
services de l'Etat de la Vienne et du XXX au XXX sur le site internet des services de l’État dans
les Deux-Sèvres ;

Vu la synthèse de la consultation du public parue sur le site internet des services de l’État de la
Vienne et des Deux-Sèvres le XXX ;

Vu l'avis  XXX  du  conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques (CODERST) de la Vienne du XXX 2024 ;

Vu l'avis  XXX du  conseil  départemental  de  l'environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques (CODERST) des Deux-Sèvres du XXX 2024 ;

Vu la carte de sensibilité de l’aire d’alimentation du captage de Fleury établie par la Chambre
d’Agriculture de la Vienne en 2012 ; 

Vu l’étude  de  TerrAqua,  de  septembre  2021,  relative  au  diagnostic  hydrologique  et  suivi
piézométrique du bassin d’alimentation du captage de Fleury, mettant à jour l’inventaire des zones
d’infiltration  préférentielle,  établissant  un  état  des  lieux  des  dispositifs  tampons  existants  et
préconisant des aménagements.
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Considérant que le captage de Fleury figure dans la liste des captages à protéger contre les
pollutions diffuses par les nitrates et les pesticides du SDAGE du bassin Loire-Bretagne 2022-
2027 ;

Considérant la concentration moyenne de 49,6 mg/L mesurée en 2023, le pic maximal de 61,9
mg/L mesuré en 2018 et le nombre de jours de dépassement maximal de 148 jours mesuré en
2019 ;

Considérant la présence de résidus de produits phytosanitaires dans les eaux du captage, et en
particulier de traces d’herbicides, de fongicides et de leurs métabolites ;

Considérant la nécessité de pérenniser les actions du programme « Re-Sources » ;

Considérant l’importance  stratégique  sur  les  plans  qualitatif  et  quantitatif  que  représente  le
captage de Fleury pour l’alimentation en eau potable des 80 000 habitants desservis ;

Considérant qu’il est important, pour garantir cette alimentation en eau, de mettre en œuvre un
programme d’actions permettant de réduire les teneurs en nitrates et en produits phytosanitaires
mesurées au captage ;

Considérant qu’une partie de la ZPAAC présente une zone de forte sensibilité incluant les zones
préférentielles d’infiltrations définies dans le rapport de TerrAqua de septembre 2021 ;

Considérant qu’il  est  nécessaire  de déterminer  cette zone de forte sensibilité  au regard  des
parcelles agricoles et  cadastrales correspondant  aux surfaces entières des parcelles lorsqu’au
moins 10 % de la parcelle se situe dans la zone de forte sensibilité ;

Considérant la phase de concertation réalisée par les services de l’État en présence des acteurs
agricoles du territoire de janvier à mars 2022 ;

Considérant la réunion de clôture de la phase de concertation du 6 avril 2023 avec présentation
du programme d’actions ;

Considérant les remarques formulées par la Chambre d’Agriculture de la Vienne du 15 mai 2023,
de  l’Association  de  Sauvegarde  de  l’Agriculture  dans  les  Périmètres  de  Fleury  et  La  Jallière
(ASAP) du 11 mai 2023 et du Groupement d’Etudes Techniques Environnementales et Agricoles
(GETEA) du 15 mai 2023 ;

Considérant la  réponse  des  services  de  l’État  apporté  aux  remarques  formulées  ci-avant  et
envoyée le 26 septembre 2023 à l’ensemble des personnes et entités invités à la réunion de
clôture de la phase de concertation ;

Considérant la  prise  en  compte  des  remarques  formulées  lors  de  la  concertation  et  des
remarques déposées lors de la consultation du public qui s’est déroulée du 8 au 29 janvier  2024
inclus ;

Considérant la nécessité d’un engagement fort de la profession agricole pour la restauration de la
qualité de l’eau du captage de Fleury ;

Sur proposition des secrétaires généraux des préfectures de la Vienne et des Deux-Sèvres ;
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Arrêtent

TITRE I :

Programme d’actions visant à restaurer la qualité de la ressource en eau de la zone de
protection de l’aire d’alimentation du captage (ZPAAC) de Fleury

ARTICLE 1 - Champ d’application

Le présent arrêté définit un programme d’actions visant à restaurer la qualité de l’eau du captage
de Fleury destinée à la production d’eau potable.

Le programme d’actions du présent arrêté est constitué de mesures à mettre en œuvre sur le
périmètre de la zone de protection de l’aire d'alimentation du captage (ZPAAC) de Fleury délimité
par l’arrêté interdépartemental n° 2021-633-DDT-SEB du 25 octobre 2021. La carte de la ZPAAC
est annexée au présent arrêté (annexe 1)

Le programme d’actions défini par le présent arrêté s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre
d’une zone soumise à contraintes environnementales (ZSCE) pour la protection de la ressource
en eau du captage de Fleury.

L’article 5  du titre I et l’annexe 2 du présent arrêté précisent les mesures du programme d’actions.

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent à toutes les parcelles cadastrales et notamment à
toute exploitation cultivant au moins une parcelle agricole comprise dans la ZPAAC de Fleury.

ARTICLE 2 - Zones de sensibilité

Le présent  arrêté définit  trois zones de sensibilité (forte,  moyenne et  faible)  aux transferts de
nitrates et produits phytosanitaires vers la ressource en eau.
Ces zones ont été délimitées à partir des zones de sensibilité (forte*, moyenne* et faible*) définies
au  cours  d’études  commanditées  par  Grand  Poitiers  Communauté  Urbaine,  producteur  d’eau
potable. La carte de ces zones de sensibilité est présentée à l’annexe 3.

Dans le présent arrêté, les périmètres des zones de sensibilité suivent les limites des parcelles
cadastrales selon les règles suivantes :

- les parcelles cadastrales ayant au moins 10 % de leur surface dans la zone de  forte* 
sensibilité sont incluses dans la zone de forte sensibilité définie dans le présent arrêté ;
- les parcelles cadastrales ayant au moins 50 % de leur surface dans la zone de  faible*
sensibilité sont incluses dans la zone de faible sensibilité définie dans le présent arrêté ;
-  les  parcelles  cadastrales  non  incluses  dans  les  zones  de  faible  et  forte  sensibilités
définies  ci-dessus  sont  incluses  dans  la  zone  de  sensibilité  moyenne  définie  dans  le
présent arrêté.

Les zones de sensibilité définies dans le présent arrêté par parcelles cadastrales sont présentées
dans l’annexe 4.

Les tableaux listant les parcelles cadastrales incluses dans les différentes zones de sensibilité
définies dans le présent arrêté se trouvent en annexe 5.

Des  dispositions  particulières  précisées  dans  l’article  5  du  titre  I « Mesures  du  programme
d’actions, objectifs et indicateurs de suivi » et à l’annexe 2 du présent arrêté s’appliquent dans la
zone de forte sensibilité.
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ARTICLE 3 - Articulation avec le programme d’actions Re-Sources

Le  contrat  territorial  Re-Sources  de  Fleury,  animé  par  Grand  Poitiers  Communauté  urbaine,
constitue une source d’accompagnement technique et financier pour le programme d’actions défini
dans le présent arrêté. Les mesures du programme d’actions défini dans le présent arrêté sont
reprises dans le programme d’actions du contrat territorial Re-Sources 2024-2026 de Fleury validé
lors du comité de pilotage du 12 décembre 2023. 

Les  signataires  du  contrat  territorial  Re-Sources  2024-2026  participeront  à  la  promotion  des
mesures du programme d’actions défini dans le présent arrêté et  accompagneront sa mise en
œuvre.

ARTICLE 4 - Articulation avec les autres réglementations

Le programme d’actions défini par le présent arrêté est applicable à compter de sa publication
sans préjudices des obligations relatives aux autres réglementations en vigueur, notamment :

• des obligations liées aux programmes d’actions national et régional de lutte contre la  
pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole dans les zones vulnérables fixées dans
les arrêtés sus-visés ;
• aux  bonnes  conditions  agricoles  et  environnementales  (BCAE)  fixées  par  arrêté  
ministériel du 14 mars 2023 dans le cadre de la conditionnalité des aides de la politique 
agricole commune ;
• à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques ;
• aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 8 octobre 2012 déclarant d’utilité publique le 
captage de Fleury et fixant les périmètres de protection et les servitudes afférentes ;
• au règlement sanitaire départemental (RSD), aux installations classées pour la protection 
de l’environnement (ICPE) ;
• aux  installations,  ouvrages,  travaux  et  activités  (IOTA)  soumis  à  déclaration  ou  
autorisation au titre de la loi sur l’eau.

ARTICLE 5 - Mesures du programme d’actions, objectifs et indicateurs de suivi

Le programme d’actions défini par le présent arrêté comprend sept mesures. Chaque mesure est
décrite dans une fiche action. Les fiches actions sont présentées dans l’annexe 2.

Chaque fiche présente l’objectif  général  de l’action,  les objectifs  de moyens et  de résultats  à
atteindre, les indicateurs correspondants et des leviers mobilisables pour atteindre les objectifs.
Des  indicateurs  supplémentaires  accompagnent  certaines  actions  pour  mieux  connaître  les
pratiques mises en œuvre sur le territoire.

Les mesures du programme d’actions sont les suivantes :
• Maximiser l’efficacité de la couverture des sols en périodes d’inter-cultures ;
• Au moins maintenir la surface en prairies ;
• Réduire l’usage des produits phytosanitaires ;
• Optimiser la fertilisation azotée ;
• Pérenniser le réseau bocager existant et le développer dans le vallon principal ;
• Mettre en place des bandes tampons au niveau des talwegs ;
• Réduire l’impact des rejets de drainage sur la qualité de l’eau.

Le vallon principal correspond à la vallée située entre les hameaux de Nesdes et de La Broye.
La carte des talwegs est présentée dans l’annexe 6. 
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ARTICLE 6 - Charte d’engagement des exploitants agricoles  

Les exploitants agricoles s’engagent, en signant la charte d’engagement de l’annexe 7, à :

• mettre en œuvre sur les parcelles incluses dans le périmètre de la ZPAAC les actions qui 
les concernent ;
• fournir  à  la  structure  animatrice  du  programme  Re-Sources  et  à  la  Direction  
Départementale  des Territoires  de  la  Vienne  toutes  les  informations  nécessaires  à  la  
détermination  des indicateurs  de réalisation,  au  suivi  et  à  l’évaluation  du programme  
d’actions ;
• réaliser un entretien annuel avec la structure animatrice du programme Re-Sources ou 
toute personne mandatée par cette dernière pour faire le point sur les actions engagées et 
les résultats ;
• autoriser l’accès de leurs parcelles à la Direction Départementale des Territoires et à  
Grand Poitiers Communauté Urbaine ou à toute structure mandatée par Grand Poitiers  
afin de réaliser les études et diagnostics nécessaires à la mise en œuvre effective du  
programme d’actions et à l’observation des cultures en place.

ARTICLE 7 - Dispositifs d’accompagnement financier des actions

Les dispositifs d’accompagnement  financier  des actions disponibles à la date de signature du
présent arrêté sont indiqués dans l’annexe 8 du présent arrêté.

ARTICLE 8 - Entrée en vigueur du programme d’actions  

Le programme d’action entre en vigueur à compter de la date de signature du présent arrêté.
 
L’année de la campagne culturale déclarée à la PAC postérieurement à la signature du présent
arrêté, soit la campagne PAC 2024, sera considérée comme la première année de mise en œuvre
du programme d’actions.

ARTICLE 9 - Suivi et évaluation du programme d’actions - mise en œuvre d’un observatoire

Un observatoire des données et des pratiques sera mis en place dès la première année de mise
en œuvre du prochain programme Re-Sources afin de recueillir, chaque année, les informations et
données nécessaires à l’établissement des indicateurs précisés dans les fiches actions ainsi que
tout autre indicateur jugé utile pour la connaissance des pratiques agricoles mises en œuvre sur le
territoire. 

L’absence  de  transmission  ou  une  transmission  incomplète  d’informations  et  de  données
attendues et nécessaires à l’établissement des indicateurs, au plus tard le 15 décembre suivant la
fin de la campagne culturale, par les exploitants agricoles signataires de la charte sera considérée
comme une rupture de leur engagement, nonobstant des délais attendus dans certaines fiches
actions du programme défini à l’article 5 du titre I et dans l’annexe 2 du présent arrêté.

Les indicateurs de suivi permettront de : 
• réaliser un bilan annuel de la mise en œuvre du programme d’actions qui fera l’objet d’un
document  écrit  et  d’une  présentation  devant  le  comité  de  pilotage et  les  exploitants
agricoles du territoire ;

• contribuer à l’évaluation de l’impact technique et financier des mesures du programme.
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ARTICLE 10 – Evaluation de l’impact technique et financier des mesures du programme 

Une  première  approche  de  l’évaluation  de  l’impact  technique  et  financier  des  mesures  du
programme d’actions est présentée dans l’annexe 9 du présent arrêté.

Cette analyse évoluera lors de chaque bilan annuel dressé dans le cadre de l’article 9 du présent
arrêté. 

ARTICLE 11 - Comité de pilotage

Un comité de  pilotage de la ZPAAC de Fleury se réunira au moins une fois par an dans le but
d’échanger sur la mise en œuvre du programme d’actions défini dans le présent arrêté, d’analyser
les indicateurs de suivi et de définir d’éventuelles adaptations au programme d’actions.

Le comité de pilotage du programme d’actions de la ZPAAC de Fleury est présidé par le Préfet de
la Vienne ou son représentant.

La réunion du comité de  pilotage du programme d’actions de la ZPAAC de Fleury pourra être
intégrée ou adossée à la réunion du comité de pilotage du contrat territorial Re-Sources de Fleury.

Le  comité  de  pilotage du  programme  d’actions  de  la  ZPAAC  de  Fleury  comprend  les
représentants :

- de la préfecture de la Vienne ;
- de la direction départementale des territoires (DDT) de la Vienne ;
- de Grand Poitiers Communauté Urbaine ;
- de la préfecture des Deux-Sèvres ;
- de la DDT des Deux-Sèvres ;
- de l’Agence régionale de santé de Nouvelle-Aquitaine ;
-  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du logement  de  
Nouvelle-Aquitaine ;
- de la direction régionale de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt de Nouvelle-  
Aquitaine ;
- de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne ;
- du Conseil Régional de Nouvelle Aquitaine et sa Cellule Re-Sources ;
- du Conseil départemental de la Vienne ;
- de la chambre d’agriculture de la Vienne ;
- de la chambre d’agriculture interdépartementale de la Charente-Maritime et des Deux-
Sèvres ;
- de l’ASAP ;
- du GETEA ;
- des syndicats agricoles ;
- des coopératives agricoles (dont le champ d’action recouvre la ZPAAC de Fleury) ;
- de Vienne AgroBio ;
- de l’établissement public territorial de bassin de la Vienne ;
- de la commune de Boivre-la-Vallée ;
- de la commune des Forges.
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ARTICLE 12 - Passage à un programme d’actions obligatoire

A l’expiration d’un délai  de trois  ans suivant  la  signature du présent  arrêté,  le  troisième bilan
annuel de mise en œuvre de la ZPAAC de Fleury permettra au comité de pilotage de proposer
une suite au programme d’actions :

• soit  de poursuivre le programme d’actions pendant  une période déterminée avec un  
allègement ou un renforcement de ses actions ;
• soit de rendre obligatoire certaines actions conformément à l’article R114-8 du Code rural 
et de la pêche maritime si :

- le seuil de 95 % de SAU engagée dans le programme d’action, via la signature de la 
charte d’engagement, n’est pas atteint dans les 36 mois suivants l’entrée en vigueur 
du présent arrêté ;
-  des objectifs spécifiques aux différentes actions ne sont pas atteints au bout de la
troisième année d’application du programme d’actions ;
Ne  seront  comptabilisés  dans  le  calcul  des  indicateurs  que  les  surfaces  des
exploitations ayant respecté leurs engagements.
-  Les  engagements  indiqués  dans  les  articles  2  et  3  de  la  charte  n’ont  pas  été
respectés.

ARTICLE 13 : Cas de l’insuffisance de mise en œuvre des actions

Toutefois, si le taux d’adhésion à la charte représente :  
• moins de 75 % de la SAU de la ZPAAC, dans les 12 mois suivants l’entrée en vigueur du
présent arrêté ;
• moins de 85 % de la SAU de la ZPAAC, dans les 24 mois suivants l’entrée en vigueur du
présent arrêté ;
• moins de 95 % de la SAU de la ZPAAC, dans les 36 mois suivants l’entrée en vigueur du
présent arrêté ;

Les préfets des départements de la Vienne et  des Deux-Sèvres peuvent  rendre obligatoire,  à
l’issue  de  chacun  de  ces  délais,  tout  ou  partie  des  actions  du  présent  arrêté,  via  un  arrêté
interdépartemental en application de l’article R.114-4 du code rural et de la pêche maritime

ARTICLE 14 – Sanctions

L’article R114-10 du code rural et de la pêche maritime indique :
« Est puni de la peine d’amende prévue pour les contraventions de la 5e classe, le fait, pour le
propriétaire ou l’exploitant d’un terrain, de ne pas respecter l’une des mesures du programme
d’action  rendues obligatoires  dans les conditions prévues à l’article  R.  114-8  et  par  le  décret
n°2007-1281 du 29 août 2007.
La récidive de la contravention prévue au présent article est réprimée conformément aux articles
132-11 et 132-15 du code pénal. »
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TITRE II :

Délai de recours, exécution, publication et notification du présent arrêté

ARTICLE 1 - Délai de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif  de
Poitiers dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication.

Les particuliers et les personnes morales de droit privé peuvent déposer leur recours juridictionnel
sur  l’application  Télérecours  citoyens  en  suivant  les  instructions  disponibles  à  l’adresse :
https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 2 - Exécution, publication et notification du présent arrêté
  
Les  secrétaires  généraux  des  préfectures  de  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres,  les  directeurs
départementaux des territoires de la Vienne et des Deux-Sèvres, la présidente de Grand Poitiers
Communauté Urbaine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Le présent arrêté :
- sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de la Vienne et des Deux-
Sèvres ;
- sera publié sur les sites des services de l’État dans la Vienne et les Deux-Sèvres ;
- sera notifié à Grand Poitiers Communauté Urbaine, producteur d’eau potable ;
-  sera  affiché  dans  les  mairies  des  communes  concernées :  Boivre-la-Vallée  dans  la
Vienne, Les Forges dans les Deux-Sèvres ;
- sera notifié à l’ensemble des agriculteurs ayant des parcelles dans la ZPAAC ;
- fera l’objet d’une mention en caractère apparent dans deux journaux régionaux ou locaux
diffusés dans chacun des deux départements.

Une copie du présent arrêté sera adressée au directeur général de l'agence régionale de santé de
Nouvelle-Aquitaine, à la directrice régionale de l'environnement de l’aménagement et du logement
de Nouvelle-Aquitaine,  au directeur régional de l’agriculture,  de l’alimentation et  de la forêt  de
Nouvelle-Aquitaine,  au  directeur  de  l'agence  de  l'eau  Loire-Bretagne,  aux  présidents  de  la
chambre  d'agriculture  de  la  Vienne  et  de  la  chambre  d’agriculture  interdépartementale  de  la
Charente-Maritime et des Deux-Sèvres et aux maires des communes concernées.

A Poitiers, A Niort,

Le préfet, La préfète,

Jean-Marie GIRIER    Emmanuelle Dubée,
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Annexe  1 :  Carte  délimitant  la  zone  de  protection  de  l’aire  d’alimentation  du  captage
(ZPAAC) de Fleury
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Annexe 2 : 

Fiches de présentation des actions 
du programme d’actions

 de la zone de protection de l’aire
d’alimentation du captage (ZPAAC) de Fleury
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Numéro de l’action Intitulé

1 (ZSCE Fleury) Maximiser l’efficacité de la couverture des sols en périodes d’inter-cultures

Constats

- Réglementation nitrates : « couverture » des sols obligatoire pendant les inter-cultures courtes seulement
après colza pendant au moins 1 mois et pendant les inter-cultures longues pendant au moins 3 mois,
interdiction des repousses de céréales en inter-cultures longues 

- Efficacité non optimale des couverts en inter-cultures longues (cannes autorisées ; implantation tardive
après  certaines  récoltes,  possible  jusqu’au  15  septembre ;  destruction  précoce  avant  certains  semis,
autorisée dès le 15 novembre)

- Couverts végétaux semés en inter-cultures courtes très peu répandus

- Evolution de la réglementation nitrates : interdiction des cannes de tournesol, autres évolutions potentielles
liées à la révision du programme d’actions régional

Objectif général 

- Obtenir une couverture efficace des sols pendant la plus grande partie des périodes d’inter-cultures pour
piéger le maximum d’azote résiduel et réduire les transferts, notamment de nitrates, vers la ressource en
eau (couverture efficace = couverture dense et homogène spatialement)

Leviers mobilisables

- Développement des semis sous couverts pour bénéficier de l’eau résiduelle nécessaire à la levée des 
couverts 

- Facilitation de l’acquisition et de l’utilisation en commun de matériel spécifique pour l’implantation et la 
gestion des couverts

- Mesure des reliquats azotés entrée hiver (RAEH) pour connaître les quantités d’azote résiduel dans les 
sols avant la période sensible de transfert de nitrates

- Mise en œuvre de la méthode MERCI pour mesurer la biomasse produite par les couverts d’inter-cultures, 
estimer les quantités d’azote piégé et restituable à la culture suivante

- Limitation de la destruction chimique des couverts d’inter-cultures

-  Développement  des  couverts  d’inter-cultures  pouvant  être  valorisés  par  les  éleveurs  (par  récolte,
pâturage) 

- Développement des couverts d’inter-cultures à valorisation énergétique 

- Promotion de l’agriculture de conservation des sols (ACS)

- Réalisation d’essais (tests de mélanges de couverts, de matériels pour l’implantation …) pour contribuer à 
une mise en œuvre et une gestion raisonnées des couverts d’inter-cultures

- Développement de partenariats (OPA, FDC 86, FDCUMA ...)

- Communication sur les atouts des couverts d’inter-cultures, les résultats d’essais et des analyses réalisées
sur le territoire

- Participation à des évènements collectifs en lien avec les couverts d’inter-cultures 

- Contractualisation de MAEC système avec action couverture des sols

- Dispositifs d’aide aux investissements (PCAE : PVE ...)

- Mise en place d’un observatoire des inter-cultures dès la première année
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Objectifs

Objectifs de résultat

- Au moins 50 % de la surface en inter-culture courte entre deux céréales avec des couverts denses et
homogènes spatialement (objectif CT Re-Sources 2)

-  Au  moins  50 %  de  la  surface  en  inter-culture  longue  avec  des  couverts  denses  et  homogènes
spatialement (objectif CT Re-Sources 2)

- Durée moyenne inférieure à 1 mois entre la destruction du couvert d’inter-culture et la date d’implantation
de la culture principale suivante (avec pondération de surface)

Objectifs de moyens

-  Au moins une mise en œuvre de la méthode MERCI (détermination de la biomasse,  estimation des
restitutions pour la culture suivante) par tranche de 20 ha de couverts d’inter-cultures pour les exploitations
ayant au moins 3 ha de couverts d’inter-cultures dans la ZPAAC

- Chaque exploitant ayant plus de 3 ha de cultures principales dans la ZPAAC, hors prairies, légumineuses
fourragères et cultures pérennes, participe à au moins un évènement collectif en lien avec les couverts
d’inter-cultures au cours des deux premières années.

Indicateurs de suivi

Indicateurs de résultats

- Parts  de  la  surface  en  inter-culture  courte  couverte  et  couverte  efficacement  (couverture  dense  et
homogène spatialement)

- Parts  de  la  surface  en  inter-culture  longue  couverte  et  couverte  efficacement  (couverture  dense  et
homogène spatialement)

-  Délai  moyen entre la destruction de l’inter-culture précédente et l’implantation de la culture principale
suivante (avec pondération de surface) 

Indicateurs de moyens

- Nombre de mises en œuvre de la méthode MERCI rapporté à la surface en couverts d’inter-cultures

-  Nombre  d’exploitants  ayant  plus  de  3  ha  de  cultures  principales  dans  la  ZPAAC,  hors  prairies,
légumineuses fourragères et cultures pérennes, participant à au moins un évènement collectif en lien avec
les couverts d’inter-cultures au cours des deux premières années 

Autres indicateurs

- Délai moyen entre la récolte de la culture principale précédente et l’implantation du couvert d’inter-cultures
suivant (avec pondération de surface)

- Surface de couverts d’inter-cultures semée sous couvert de cultures principales 

- Surface de couverts d’inter-culture détruite chimiquement

Note d’information sur l’indicateur de suivi des inter-cultures et éléments à fournir

Pour  le  suivi  de  la  couverture  des  sols  pendant  les  périodes  d’inter-cultures  courtes  et  longues,  les
exploitants doivent faire parvenir à la direction départementale des territoires (DDT) de la Vienne au plus
tard le 31 août l’assolement prévisionnel de la campagne PAC suivante avec la nature de la couverture des
sols pendant les périodes d’inter-cultures précédentes.
Les parcelles déclarées avec une couverture de sols feront l’objet d’un suivi à partir des images et des
données satellitaires fournies par Sentinel 2,  éventuellement complété par une observation des parcelles
sur le terrain la deuxième quinzaine de septembre, la première quinzaine de novembre et au cours du mois
de janvier, et de l’indice NDVI (normalized difference vegetation index) médian de la parcelle.
Ainsi :
-  Le couvert  d’inter-culture sera considéré comme efficace vis-à-vis  du risque de transfert  pendant les
périodes pluvieuses si la parcelle présente une valeur médiane d’indice NDVI supérieure ou égale à 0,70.
Dans cette situation, la parcelle présente une image en fausses couleurs rose-rouge homogène. 
- Le couvert d’inter-culture sera considéré comme non optimal vis-à-vis du risque de transfert pendant les
périodes pluvieuses si la parcelle présente une valeur médiane d’indice NDVI comprise entre 0,50 et 0,70.
Dans cette situation, la parcelle présente une image en fausses couleurs avec des taches roses-rouges.
Cela indique que le développement du couvert n’est pas optimal.
- Le couvert d’inter-culture sera considéré comme non efficace vis-à-vis du risque de transfert pendant les
périodes pluvieuses si la parcelle présente un indice NDVI strictement inférieur à 0,50.
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Numéro de l’action Intitulé

2 (ZSCE Fleury) Au moins maintenir la surface en prairies

Constats

- Présence historique de prairies liées aux activités d’élevage d’herbivores

- 563 ha de prairies en 2022 dans la ZPAAC (24.7 % de la SAU) 

177 ha de prairies d’au moins 6 ans (dont 48 ha de prairies permanentes), 369 ha de prairies temporaires,
16,7 ha de légumineuses fourragères

- Parts des prairies dans la SAU selon les zones de sensibilité définies dans le présent arrêté : 21,0 % pour
la zone de forte sensibilité, 29,4 % pour la zone de sensibilité moyenne, 18,5 % pour la zone de faible
sensibilité

Objectif général 

- Maintenir la surface totale en prairies de 2022 pour ne pas accroître les risques de transferts de nitrates et
de produits phytosanitaires vers la ressource en eau et favoriser leur localisation dans la zone de forte
sensibilité pour réduire les transferts vers la ressource

Leviers mobilisables

- Maintien et développement des activités d’élevage d’herbivores, notamment de productions à forte valeur 
ajoutée (développement de filières qualité, de circuits courts, de la vente directe …) en lien avec le plan 
alimentaire territorial (PAT) de Grand Poitiers Communauté Urbaine (GPCU) 

- Développement de l’autonomie fourragère et protéique des élevages

- Développement des échanges de parcelles et de la complémentarité entre les exploitations spécialisées 
élevages d’herbivores et les exploitations spécialisées grandes cultures

-  Mise  en  œuvre  de  dispositifs  d’aménagement  foncier  et  de  maîtrise  foncière  pour  favoriser  le
développement des prairies dans la zone de forte sensibilité en cohérence avec la stratégie foncière de
GPCU

- Réalisation d’essais (tests de mélanges fourragers, itinéraire technique, gestion du pâturage, valeur 
alimentaire …) pour contribuer à une conduite et une gestion raisonnées des pairies 

- Optimisation de la conduite et de la gestion des prairies

- Acquisition de connaissances plus précises sur la productivité des prairies et leur besoin en azote

- Limitation du retournement de prairies et facilitation de la pratique du sur-semis

- Participation à des évènements collectifs en lien avec la conduite et la gestion des prairies

- Communication sur la conduite des prairies et la gestion du pâturage, les résultats d’essais

- Contractualisation de MAEC localisée création de prairie

- Mise en place d’un observatoire des prairies dès la première année

- Recherche d’autres formes de valorisation par l’ensemble des partenaires techniques (mise en pension de
chevaux, production de foin, de luzerne, agrivoltaïsme)
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Objectifs

Objectif de résultat 

- Maintien de la surface totale en prairies (de 6 ans ou plus, temporaires, légumineuses fourragères) de
2022 dans la ZPAAC : 563 ha correspondant  à 24,7 % de la SAU avec une marge de 10 ha (d’après
objectif CT Re-Sources 2)

Objectif de moyen

- Chaque exploitant ayant plus de 3 ha de prairies et légumineuses fourragères dans la ZPAAC participe à
au moins un évènement collectif en lien avec la conduite et la gestion des prairies ou des légumineuses
fourragères au cours des deux premières années. 

Indicateurs de suivi

Indicateur de résultat

- Surface en prairies dans la ZPAAC 

Indicateur de moyen

- Nombre d’exploitants ayant au moins 3 ha de prairies et de légumineuses fourragères dans la ZPAAC
participant à au moins un évènement collectif en lien avec la conduite et la gestion des prairies ou des
légumineuses fourragères au cours des deux premières années

Autres indicateurs 

- Surface de prairies retournées

- Surface de prairies nouvellement implantées dans la zone de forte sensibilité

- Surface en prairies avec pratique du sur-semis

Note d’information sur l’indicateur de suivi des surfaces en prairies

La surface en prairies servant de référence pour l’action « au moins maintenir la surface en prairies » est la
surface totale en prairies déclarée pour la campagne PAC 2022 et comprises dans la ZPAAC soit 563 ha.
Cette surface est la somme des surfaces en prairies temporaires de 5 ans ou moins, des légumineuses
fourragères (luzerne, trèfle, sainfoin en 2022) et des surfaces en prairies d’au moins 6 ans.

Le tableau suivant  précise la surface totale en prairies déclarée à la PAC 2022 pour l’ensemble de la
ZPAAC et pour chaque zone de sensibilité définie à l’article 2 du titre I du présent arrêté :
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Numéro de l’action Intitulé

3 (ZSCE Fleury) Réduire l’usage des produits phytosanitaires

Constats

- Molécules mères et métabolites d’herbicides fréquemment détectées dans les eaux brutes

- Récurrence de certaines molécules dans les analyses (ex : métabolites du métolachlore, du métazachlore)

- Détection de nouvelles molécules à des niveaux élevés (ex : métabolite du chlorothalonil R471811)

- Persistance de certaines matières actives et de certains métabolites après interdiction 

- Mise en œuvre d’itinéraires techniques à risque dans la ZPAAC (ex : désherbage d’automne)

Objectif général 

- Réduire l’usage des produits phytosanitaires afin de réduire le transfert des matières actives et de leurs
métabolites vers la ressource en eau et interdire dans la zone de forte sensibilité l’utilisation de matières
actives à l’origine de molécules retrouvées de manière chronique dans l’eau brute c’est à dire dans plus de
20 % des prélèvements (métolachlore, métazachlore actuellement). L’ajout de toute molécule ciblée dans
cette action sera évoqué en comité de pilotage. 

Leviers mobilisables

-  Développement  de  techniques  alternatives  à  l’utilisation  de  produits  phytosanitaires  (désherbage
mécanique, lutte biologique, produits de biocontrôle, lutte intégrée ...)

- Facilitation de l’acquisition et de l’utilisation en commun de matériel spécifique pour la mise en œuvre de 
techniques alternatives

- Développement des certifications (agriculture biologique, haute valeur environnementale ...)

- Développement des cultures à faible IFT, des légumineuses

- Diversification des assolements et allongement des rotations 

- Développement des associations de cultures

- Promotion des outils d’aide à la décision (OAD)

- Réalisation d’essais (désherbage chimique localisé, désherbage mécanique, lutte intégrée, lutte 
biologique, produits de biocontrôle …)

- Mise en place d’un groupe DEPHY, ferme 30 000 (Ecophyto) et/ou d’un GIEE

- Limitation de l’utilisation des matières actives à l’origine de molécules déclassantes et  retrouvées de
manière chronique, interdiction dans la zone de forte sensibilité

- Participation à des évènements collectifs en lien avec les produits phytosanitaires

- Formation à l’utilisation, au réglage et à l’entretien des pulvérisateurs 

- Communication sur les moyens de réduire l’utilisation des produits phytosanitaires, les résultats d’essais  

- Contractualisation de MAEC système avec action de réduction de produits phytosanitaires  

- Dispositifs d’aide aux investissements (PCAE : PVE ...)

- Mise en place d’un observatoire de l’utilisation des produits phytosanitaires dès la première année 
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Objectifs

Objectifs de résultats 

- IFT herbicides calculé sur les surfaces en grandes cultures dans la ZPAAC inférieur ou égal à 1,5 (réduction
de 25 % par rapport à l’IFT herbicides de référence : 2,0) (objectif CT Re-Source 2)

- IFT hors herbicides calculé sur les surfaces en grandes cultures dans la ZPAAC inférieur ou égal à 2,5
(réduction de 25 % par rapport à l’IFT hors herbicides de référence : 3,3) (objectif CT Re-Source 2)

- Aucune surface traitée dans la zone de forte sensibilité de la ZPAAC avec des matières actives à l’origine
de molécules retrouvées de manière chronique dans l’eau brute : métolachlore, métazachlore actuellement

Objectifs de moyens 

- Toutes les exploitations fournissent leur cahier d’enregistrement des pratiques phytosanitaires de la dernière
campagne avant le 30 septembre. 

- Chaque exploitant ayant plus de 3 ha de cultures dans la ZPAAC, hors prairies, et utilisant des produits
phytosanitaires  de  synthèse  participe  à  au  moins  un  évènement  collectif  en  lien  avec  les  produits
phytosanitaires au cours des deux premières années. 

Indicateurs de suivi

Indicateurs de résultats

- IFT herbicides calculé sur les surfaces en grandes cultures dans la ZPAAC

- IFT hors herbicides calculé sur les surfaces en grandes cultures dans la ZPAAC

- Surface traitée avec des matières actives à l’origine de molécules déclassantes pour la qualité de l’eau et
retrouvée de manière chronique (métolachlore, métazachlore, actuellement)

Indicateurs de moyens

- Part des exploitations fournissant le cahier d’enregistrement des pratiques phytosanitaires de la dernière
campagne avant le 30 septembre

- Nombre d’exploitants ayant plus de 3 ha de cultures dans la ZPAAC, hors prairies, et utilisant des produits
phytosanitaires  de  synthèse  participant  à  au  moins  un  évènement  collectif  en  lien  avec  les  produits
phytosanitaires au cours des deux premières années. 

Autres indicateurs 

- Surface en culture désherbée mécaniquement

- Surface avec des cultures principales associées 
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Numéro de l’action Intitulé

4 (ZSCE Fleury) Optimiser la fertilisation azotée

Constats

- Peu d’analyses de reliquats azotés (sortie hiver - RASH, post-récolte - RAPR) réalisées dans le cadre
réglementaire (directive nitrates)

- Résultats de RASH pas toujours pris en compte dans le raisonnement de la fertilisation azotée

- Faible nombre de parcelles dans le réseau de parcelles existant

- Valeurs des reliquats azotés entrée hiver et post-récolte fréquemment élevées (sur le réseau de parcelles :
19 % des valeurs de RAEH inférieurs à 50 kg N / ha, 3 % des valeurs de RAPR inférieurs à 35 kg N / ha)

- Beaucoup d’azote gaspillé et perdu

- Intérêt des analyses de reliquats azoté pas toujours maîtrisé

- Apports d’azote par les fertilisants organiques, restitutions par les couverts d’inter-cultures mal connus

Objectif de l’action

- Mieux raisonner la fertilisation azotée pour apporter les besoins des cultures aux bonnes doses et aux
bons moments et réduire l’azote minéral résiduel à l’origine des transferts vers la ressource en eau

Leviers mobilisables

- Développement des analyses de reliquats azotés (entrée hiver, sortie hiver, post-récolte)

- Suivi renforcé des reliquats azotés dans les situations à risque : après retournement de prairies, parcelles
ayant reçu des effluents bruts et transformés d’élevage, après de faibles rendements, ...

- Réalisation d’essais pour mieux raisonner et gérer la fertilisation 

- Promotion des OAD (Outils d’Aide à la Décision) et de la modulation intra-parcellaire des apports

- Accompagnement dans l’utilisation des outils d’OAD

- Développement des analyses d’effluents d’élevage 

- Développement de la méthode MERCI pour mieux connaître les quantités d’azote capté et restitué par les
couverts d’inter-cultures

-  Prise en compte des résultats  des analyses dans le plan prévisionnel  de fumure (PPF)  et  le cahier
d’enregistrement des pratiques (CEP)

- Interdiction d’utiliser la formule simplifiée pour calculer les besoins prévisionnels

- Formation aux reliquats azotés et à l’élaboration du PPF

- Meilleure connaissance de la valorisation de l’azote apporté par les fertilisants organiques et minéraux  

- Formation à l’utilisation, au réglage et à l’entretien des épandeurs de fertilisants

- Participation à des évènements collectifs en lien avec la fertilisation azotée

- Communication sur la gestion de la fertilisation azotée, les résultats d’essais et d’analyses

- Contractualisation de MAEC système avec action gestion de la fertilisation 

- Mise en place d’un observatoire des reliquats azotés et autres analyses dès la première année
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Objectifs

Objectifs de résultats

- Au moins 90 % des résultats d’analyses de reliquats azotés entrée hiver (RAEH), extrapolés à 90 cm de
profondeur de sol, inférieurs à 50 kg N / ha

- Toutes les exploitations prennent en compte les résultats d’analyses disponibles (ex : RASH, teneur en
azote des fertilisants organiques, quantité d’azote absorbé par le colza à l’ouverture du bilan estimée à
partir  de la mesure de la biomasse, restitutions d’azote par les couverts d’inter-culture estimées par la
méthode MERCI ...) dans le plan prévisionnel de fumure (PPF) et le cahier d’enregistrement des pratiques
(CEP),  résultats  d’analyses  disponibles  sur  l’exploitation,  fournis  par  l’observatoire,  sur  les  parcelles
échantillonnées  et  celles  présentant  un  profil  similaire :  caractéristiques  pédologiques,  historique  de
pratiques (rotation, conduite culturale).

Objectifs de moyens 

- Au moins 1 analyse de reliquat azoté entrée hiver (RAEH) annuelle par exploitation ayant plus de 3 ha de
SAU hors parcours, landes, jachères dans la ZPAAC avec au moins 1 analyse pour 20 ha

Les parcelles sélectionnées sont représentatives des cultures, des types de sols (texture, profondeur), des
rotations et des parcelles à risque de l’exploitation (parcelles après retournement de prairie, avec rendement
obtenu inférieur à l’objectif de rendement, …). Le prélèvement est réalisé sur toute la profondeur du sol
limitée à 90 cm. Les prélèvements devront être réalisés entre le 15 octobre et le 15 novembre, idéalement.
Les prélèvements et les analyses sont réalisés et financés par GPCU via le CT Re-Sources.

-  Toutes  les  exploitations fournissent  le  PPF avant  le  31 mars  de la  campagne en cours  et  le  cahier
d’enregistrement  des  pratiques  (CEP)  avant  le  30 septembre  sauf  pour  les  exploitations  récoltant  des
cultures en automne (tournesol, maïs, …) pour lesquelles la date limite est fixée au 15 décembre. 

-  Toutes les exploitations n’épandent pas d’effluents d’élevage de type II importé dans la zone de forte
sensibilité

- Toutes les exploitations ne stockent pas d’effluents d’élevage au champ dans la zone de forte sensibilité

- Chaque exploitant ayant plus de 3 ha de culture dans la ZPAAC participe à au moins un évènement
collectif en lien avec la fertilisation azotée au cours des deux premières années. 

Indicateurs de suivi

Indicateurs de résultats

- Part des reliquats azotés entrée hiver (RAEH), extrapolés à 90 cm de profondeur de sol, inférieurs à 50 kg
N / ha

- Part des exploitations prenant en compte les résultats d’analyse disponibles dans le plan prévisionnel de
fumure (PPF) et le cahier d’enregistrement des pratiques (CEP) pour les parcelles échantillonnées et celles
présentant un profil similaire

Indicateurs de moyens

- Nombre d’analyses de RAEH réalisées rapporté à la SAU hors parcours, landes et jachères

- Part des exploitations fournissant le PPF avant le 31 mars de la campagne en cours.

- Part des exploitations fournissant le CEP de la campagne terminée avant le 30 septembre et avant le 15
décembre pour les exploitants récoltant des cultures en automne (tournesol, maïs ...)

- Surface recevant des effluents d’élevage de type II importé

- Nombre de points de stockage au champ d’effluents d’élevage 

- Part des exploitants ayant plus de 3 ha de culture dans la ZPAAC participant à au moins un évènement
collectif en lien avec la fertilisation azotée au cours des deux premières

Autres indicateurs 

- Surface conduite avec un outil de pilotage de la fertilisation azotée, avec un outil de modulation intra-
parcellaire de la fertilisation azotée

- Valeur médiane de chaque catégorie de reliquat azoté (RAEH, RASH, RAPR) calculée avec extrapolation
à 90 cm de profondeur de sol
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Numéro de l’action Intitulé

5 (ZSCE Fleury) Pérenniser le réseau bocager existant et le développer dans le vallon principal 

Constats

- Présence d’un réseau significatif de haies

190 km de haies en 2021 dans la partie de la ZPAAC située dans la Vienne (88 ml / ha) 

- Etat des haies pas toujours satisfaisant

- Gestion des haies pas toujours durable

- Réglementation « haie » (conditionnalité PAC, BCAE ...)

Objectif général 

- Améliorer la gestion des haies existantes sur le territoire et densifier le réseau de haies dans le vallon
principal, entre les hameaux de Nesdes et de La Broye, pour renforcer l’efficacité du réseau bocager vis-à-
vis notamment des transferts rapides de nitrates et de produits phytosanitaires

Leviers mobilisables

- Réalisation d’un inventaire et d’un diagnostic des haies et des arbres de haut jet existants sur le territoire

- Elaboration de plans de gestion des haies (ex : Plans de Gestion Durable des Haies - PGDH)

- Interdiction de couper à blanc les haies non dégradées

- Établissement d’une liste d’espèces adaptées au contexte pédoclimatique et au changement climatique

- Restauration des haies dégradées

- Implantation de haies, prioritairement dans la zone de forte sensibilité entre les hameaux de Nesdes et La 
Broye

- Promotion de la labellisation des haies (« Label Haies »)

-  Elaboration et  mise  en œuvre  d’un projet  « Arbre  et  Agroforesterie »  sur  la  ZPAAC contribuant  à  la
constitution  d’une  trame  verte  fonctionnelle  et  intégrant  l’objectif  de  densification  des  haies  entre  les
hameaux de Nesdes et de La Broye 

- Dispositif « Plan Arbres » du Conseil Départemental

- Déploiement du Pacte haies

- Mise en œuvre de partenariats pour l’implantation de haies (Prom’Haies, FDC 86, Chambre d’Agriculture 
86 , Océalia, ...)

- Facilitation des échanges de parcelles entre éleveurs et non-éleveurs d’herbivores

- Mise en place d’un observatoire des haies dès la première année
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Objectifs

Objectifs de résultats

- Maintien du linéaire de haies et du nombre d’arbres de haut jet existants en 2022

- Aucun linéaire de haies en bon état coupé à blanc

- Restauration de 50 % du linéaire de haies dégradées à 3 ans (replantées ou coupées à blanc avec signes
de reprise), 100 % à 6 ans

- Tous les propriétaires et exploitants se conforment aux prescriptions du projet de la ZPAAC « Arbre et
Agroforesterie » intégrant l’objectif de densification du réseau paysager entre les hameaux de Nesdes et de
La Broye.

Objectif de moyen

- 90 % de la SAU de la zone de forte sensibilité avec un plan de gestion durable des haies en fin de 2ième
année, 50 % en dehors de cette zone, 100 % en fin de troisième année, tenant compte de la densification
des haies entre les hameaux de Nesdes et de la Broye

Indicateurs de suivi

Indicateurs de résultats

- Linéaire de haies

- Nombre d’arbres de haut jet dans les haies et en bordure de parcelles

- Linéaire de haies en bon état coupées à blanc

- Linéaire de haies restaurées 

- Linéaire de haies nouvellement implantées

Indicateur de moyen

- Part de la SAU avec un plan de gestion durable des haies

Autres indicateurs 

- Linéaire de haies diagnostiquées : en bon état, dégradées 

- Linéaire de haies labellisées
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Numéro de l’action Intitulé

6 (ZSCE Fleury) Mettre en place des bandes tampons au niveau des talwegs

Constats

- Mise à jour de l’inventaire des zones d’infiltration préférentielle par l’étude de TerrAqua (2021)

- Préconisation de mise en place de dispositifs enherbés en conclusion de l’étude de TerrAqua (2021)

-  Réglementation  « bandes  tampons »  le  long  des  cours  d’eau  BCAE  (conditionnalité  PAC,  BCAE)
applicable sur 10 m de part et d’autre (prescription applicable en zone d’action renforcée - ZAR)

Objectif général

-  Mettre en place des bandes tampons végétalisées permanentes sans application de fertilisants  ni de
produits phytosanitaires d’au moins  5 m de largeur de chaque côté  de tous les talwegs pour réduire les
transferts rapides de nitrates et de produits phytosanitaires.

Leviers mobilisables

- Mise en place de bandes tampons végétalisées permanentes d’au moins 5 m de largeur de chaque côté
des talwegs respectant les autres prescriptions de la réglementation relative aux « bandes tampons BCAE »

- Contractualisation de MAEC localisées création de prairie

-  Déplacement des points d’affourragement et d’abreuvement au-delà des 5 m

- Mise en place d’un observatoire des dispositifs tampons dès la première année

Objectifs

Objectifs de résultats

- Présence de bandes tampons végétalisées permanentes d’une largeur supérieure à 5 m de chaque côté
de tous les talwegs de la ZPAAC 

La largeur des bandes tampons sera prise en compte à partir du point le plus bas du talweg.

-  Toutes  les  exploitations  respectent  les  autres  prescriptions  de  la  réglementation  « BCAE  -  bandes
tampons » sur les « bandes tampons - talwegs »

- Toutes les exploitations n’ont aucun point d’abreuvement ni d’alimentation (affouragement) à moins de 5 m
des talwegs
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Indicateurs de suivi

Indicateurs de résultat

- Linéaire sans bandes tampons ou avec des bandes tampons végétalisées de moins de 5 m de largeur le
long de tous les talwegs de la ZPAAC

- Linéaire de « bandes tampons – talwegs » où la réglementation « BCAE – bandes tampons » n’est pas
respectée

- Nombre de points d’abreuvement et de points d’alimentation (affouragement) situés à moins de 5 m des
talwegs

Note d’information sur la localisation des talwegs

Les  talwegs  pour  la  mise  en  œuvre  de  l’action  « mettre  en  place  des  bandes  tampons  végétalisées
permanentes  au  niveau  des  talwegs  »  du  présent  arrêté  sont  les  talwegs  définis  à  partir  de  l’étude
« diagnostic  hydrologique  et  suivi  piézométrique  du  bassin  d’alimentation  du  captage  de  Fleury »  de
Terraqua réalisée en 2021 et commanditée par Grand Poitiers Communauté Urbaine.

Les talwegs sont localisés sur la carte de l’annexe 6 du présent arrêté.
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Numéro de l’action Intitulé

7 (ZSCE Fleury) Réduire l’impact des rejets de drainage sur la qualité de l’eau

Constat

- Réalisation d’un inventaire non exhaustif des parcelles drainées, des collecteurs et émissaires de drainage
par TerrAqua en 2021 (environ 80 % de la SAU prospectée)

- Existence de rejets directs dans des cours d’eau et fossés sans présence de dispositif tampon 

Objectif général

- Réduire l’impact des rejets de drainage sur les transferts rapides de nitrates et de produits phytosanitaires
à  l’aide  de  dispositifs  tampons.  Une  mise  en  conformité  des  rejets  de  drainage,  au  regard  de  la
réglementation, est nécessaire.

Leviers mobilisables

- Réalisation d’un inventaire exhaustif des drainages 

- Réalisation d’un diagnostic des dispositifs de rejet et de traitement 

- Mesure des teneurs en nitrates et en produits phytosanitaires en sortie des dispositifs de rejet et de 
traitement

- Mise en conformité avec la réglementation loi sur l’eau (à la charge des exploitants agricoles)

- Sensibilisation des acteurs sur l’impact des eaux de drainage

- Mise en place d’un observatoire des drainages dès la première année

- Aménagements collectifs au-delà des mises en conformité individuelles : maîtrise d’ouvrage GPCU

Objectifs

Objectif de résultat 

- Traitement de 50 % des rejets de drainage non conformes au bout de 3 ans, 100 % au bout de 6 ans

Objectif de moyen

- 100 % des diagnostics de drainage réalisés au bout d’un an 
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Indicateurs de suivi

Indicateur de résultat

- Nombre de rejets de drainage non conformes 

Indicateur de moyen

- Part des exploitations diagnostiquées

Autres indicateurs 

- Surface drainée, nombre de collecteurs, d’émissaires, de dispositifs de traitement (ex : ZTHA)

- Nombre de zones tampons humides artificielles (ZTHA) créées, redimensionnées, restaurées
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Annexe 3 :  Carte  délimitant  les  zones de  sensibilité  de  la  zone de  protection  de  l’aire
d’alimentation du captage (ZPAAC) de Fleury définies au cours d’études commanditées par
Grand Poitiers 
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Annexe 4 : Carte délimitant les zones de sensibilité, avec parcelles cadastrales, de la zone
de protection de l’aire d’alimentation du captage (ZPAAC) de Fleury utilisées pour la mise
en œuvre du programme d’actions du présent arrêté
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Annexe 5 : Répartition des parcelles cadastrales de la ZPAAC de Fleury dans les zones de
sensibilité définies dans le présent arrêté
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Annexe 6 : Carte des talwegs de la ZPAAC de Fleury
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Annexe   7   :

Charte d’engagement des exploitants
agricoles dans le programme d’actions de la
zone de protection de l’aire d’alimentation du

captage (ZPAAC) de Fleury
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Charte interdépartementale d’engagement des exploitants
agricoles dans le programme d’actions de la zone de protection de

l’aire d’alimentation du captage (ZPAAC) de Fleury

Article 1 - Contexte, problématique

Le département de la Vienne compte de nombreux captages destinés à l’alimentation en eau
potable. La qualité de l’eau brute de plusieurs de ces captages est dégradée par la présence de
nitrates à des concentrations élevées et de molécules phytosanitaires.
Le captage de Fleury, exploité par Grand Poitiers Communauté Urbaine, présente, en plus, la
particularité d’être stratégique pour l’alimentation en eau potable d’une population importante du
département.

Dans le but de restaurer la qualité de l’eau, des programmes d’actions volontaires Re-Sources ont
été mis en œuvre dans le cadre de contrats territoriaux depuis les années 2000 pour promouvoir
et  accompagner des changements de pratiques agricoles.  Face à une absence d’amélioration
sensible de la qualité de l’eau, les Préfets de la Vienne et des Deux-Sèvres ont engagé la mise en
œuvre d’une démarche réglementaire de zone soumise à contraintes environnementales (ZSCE)
pour le captage de Fleury.

La mise en œuvre de la démarche de ZSCE au niveau d’un captage comprend trois principales
étapes :
- la délimitation de la zone de protection de l’aire d’alimentation du captage (ZPAAC) ;
- l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme d’actions au niveau de la ZPAAC avec des
objectifs de moyens et de résultats ainsi que le suivi de sa mise en œuvre ;
- le passage à un programme d’actions obligatoire en l’absence d’atteinte des objectifs fixés.

La Charte, objet du présent document, a pour objectif de présenter les actions du programme de
la  ZPAAC  de  Fleury  issues  de  la  concertation  réalisée  avec  les  professionnels  en  2022  et
d’engager les exploitants agricoles, cultivant des parcelles dans la ZPAAC, dans la mise en œuvre
dudit  programme et  dans la  fourniture  d’informations  nécessaires  au suivi  des  indicateurs  du
programme par la structure animatrice.

Article 2 - Engagement dans les actions du programme et objectifs généraux

Les exploitants agricoles signataires de la présente charte s’engagent à :

• mettre en œuvre sur les parcelles incluses dans le périmètre de la ZPAAC les actions qui 
les concernent ;

• réaliser un entretien annuel avec la structure animatrice du programme Re-Sources ou 
toute personne mandatée par cette dernière pour faire le point sur les actions engagées 
et les résultats.  
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Les  actions  sont  listées  ci-dessous  et  leurs  objectifs  généraux  présentés.  Les  actions  sont
détaillées dans les fiches actions annexées dans l’arrêté interdépartemental n°2024-XX-DDT-SEB
du XX 2024. Chaque fiche présente notamment un ou des objectif(s) de résultat, de moyens, les
indicateurs correspondants et des indicateurs supplémentaires ainsi que des leviers d’action.  

Action 1 : Maximiser l’efficacité de la couverture des sols en périodes d’inter-cultures

L’objectif est d’obtenir une couverture des sols le plus rapidement possible après la récolte de la
culture principale précédente en période d’inter-cultures courtes et longues, de maintenir le plus
longtemps possible cette couverture jusqu’à l’implantation de la culture principale suivante et que
le couvert absorbe le plus possible d’azote résiduel afin de réduire les transferts, notamment de
nitrates, vers la ressource en eau pendant les périodes de drainage.

Action 2 : Au moins maintenir la surface en prairies

L’objectif  est de maintenir  la surface totale en prairies de 2022 (563 ha) sur l’ensemble de la
ZPAAC, voire de la développer, et de privilégier l’implantation et/ou le transfert de prairies dans la
zone de forte sensibilité afin, d’une part, de ne pas accroître les risques de transfert notamment de
nitrates vers la ressource en eau et, d’autre part, de réduire ce risque.

La surface en prairies englobe les surfaces en prairies de plus de 6 ans, les prairies temporaires
d’au plus 5 ans et les légumineuses fourragères (dont luzerne, trèfle, sainfoin).

Action 3 : Réduire l’usage des produits phytosanitaires

L’objectif  est  de limiter  le plus possible l’usage des produits  phytosanitaires afin  de réduire le
transfert  de  matières  actives  et  de leurs  métabolites  vers  la  ressource en eau.  Les  matières
actives à l’origine de molécules retrouvées de manière chronique dans l’eau brute du captage et
inscrites sur une liste sont interdites d’utilisation dans la zone de forte sensibilité. Une molécule
retrouvée de manière chronique est détectée dans plus de 20 % des analyses d’eau brute. La liste
comprend  actuellement  le  S-métolachlore  et  le  métazachlore.  Cette  liste  pourra  évoluer  en
fonction des résultats d’analyses de qualité de l’eau.

Action 4 : Optimiser la fertilisation azotée

L’objectif est de mieux raisonner la fertilisation azotée pour apporter les bonnes doses d’azote aux
bons  moments  afin  de  réduire  les  excès  d’azote  contribuant  au  transfert  de  nitrates  vers  la
ressource en eau.

L’indicateur de résultat est le reliquat azoté entrée hiver.

Action 5 : Pérenniser le réseau bocager existant et le développer dans le vallon principal

L’objectif est de restaurer et de gérer de manière durable les haies existantes dans la ZPAAC de
Fleury et de densifier le réseau de haies dans le vallon principal entre les hameaux de Nesdes et
de La Broye afin d’accroître le rôle des haies dans la prévention des risques de transfert  de
nitrates et de produits phytosanitaires vers la ressource en eau.

Action 6 : Mettre en place des bandes tampons au niveau des talwegs

L’objectif est de mettre en place des bandes tampons végétalisées permanentes d’au moins 5 m
de large de chaque côté des talwegs. Les talwegs ont été cartographiés au cours d’une étude
conduite par TerrAqua en 2021. La largeur est mesurée à partir du point le plus bas du talweg.

Action 7 : Réduire l’impact des rejets de drainage sur la qualité de l’eau

L’objectif est de réduire la vitesse d’écoulement des rejets de drainage par la mise en place de
dispositifs tampons pour réduire l’impact de ces rejets sur les transferts de nitrates et de produits
phytosanitaires vers la ressource en eau.

Les dispositifs tampons peuvent être mis en place à l’échelle d’une parcelle, d’un bloc de parcelles
d’une exploitation, ce qui correspond à une mise en conformité des dispositifs de drainage, ou de
manière plus collective à l’échelle du territoire.
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Article 3 - Engagement pour le suivi des indicateurs du programme d’actions

Les exploitants agricoles signataires de la présente charte s’engagent à :

• autoriser l’accès de leurs parcelles à la Direction Départementale des Territoires de la
Vienne et  à  Grand Poitiers  Communauté  Urbaine ou à toute  structure  mandatée par
Grand Poitiers afin de réaliser les études et diagnostics nécessaires à la mise en œuvre
effective du programme d’actions et à l’observation des cultures en place ;

• fournir  à  la  structure  animatrice  du  programme  Re-Sources  et  à  la  Direction
départementale  des  territoires  de  la  Vienne  toutes  les  informations  nécessaires  à  la
détermination des indicateurs de suivi, au suivi et à l’évaluation du programme d’actions.

Je (Nous) sous-signé(s) :
-
-
-
-
-

gérant(s) de l’exploitation dont la raison sociale est :  

et dont le n° pacage est :

située à :

et exploitant des parcelles dans le périmètre de la zone de protection de l’aire d’alimentation du
captage (ZPAAC) de Fleury :

- m’engage (nous engageons) à respecter les engagements listés dans les articles 2 et 3 de la
présente charte et notamment à mettre en œuvre les actions me (nous) concernant définies dans
l’arrêté interdépartemental n°2024-XX-DDT-SEB du XX 2024 définissant le programme d’actions
visant à restaurer la qualité de la ressource en eau de la ZPAAC de Fleury ;

-  avoir  pris  connaissance  de  l’éventualité  du  caractère  obligatoire  de  la  mise  en  œuvre  de
certaines actions (articles 12 et 13 du titre I de l’arrêté interdépartemental n°202-XX-DDT-SEB du
XX 2024) et des sanctions applicables (article 13 du titre I de l’arrêté interdépartemental n°2024-
XX-DDT-SEB du XX 2024).

Fait à

Le

Signature(s) du ou des gérant(s)
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Annexe 8 - Dispositifs d’accompagnement financier des actions

Le contrat territorial Re-Sources de Fleury 2024-2026 constitue une voie de financement pour le
programme d’actions défini dans le présent arrêté. Le programme d’actions Re-Sources de Fleury
est  financé majoritairement par l’Agence de l’eau Loire-Bretagne,  Grand Poitiers Communauté
Urbaine,  la  région  Nouvelle-Aquitaine,  le  Conseil  départemental  de  la  Vienne  avec  une
participation des organisations professionnelles agricoles.  

Pour les exploitants non engagés dans un contrat de paiement pour services environnementaux,
une contractualisation de mesures agro-environnementale et climatiques (MAEC) dans le cadre
de la PAC sera envisageable.

Le territoire de Fleury fait partie des territoires de la Vienne qui peuvent bénéficier de MAEC à
enjeu  eau  en  2024  et  de  MAEC  à  enjeu  zone  intermédiaire  (MAEC  « système »  et  MAEC
« localisées »). Grand Poitiers Communauté Urbaine est l’opérateur des MAEC à enjeu eau et la
Chambre  d’agriculture  de  la  Vienne  des  MAEC  à  enjeu  zone  intermédiaire.  Ces  structures
animatrices respectives accompagneront les exploitants dans leurs projets de contractualisation.
La demande d’aide est à réaliser lors du dépôt du dossier PAC.
 
La MAEC forfaitaire bas carbone (montant : 18 000 € par exploitation) peut s’accompagner d’un
plan d’actions  au niveau de l’exploitation  qui  contribue à  réduire  les  risques de transferts  de
nitrates et de pesticides vers la ressource en eau. Cette MAEC non surfacique est gérée par la
région.

Les exploitations qui désireront se convertir à l’agriculture biologique pourront bénéficier de l’aide
à la conversion à l’agriculture biologique pendant 5 ans. Les montants sont de 350 € / ha pour les
cultures annuelles, les légumineuses fourragères et les mélanges composés d’au moins 50 % de
légumineuses à l’implantation, la production de semences fourragères sous contrat, les plantes à
parfum,  aromatiques  et  médicinales  (PPAM),  les  vignes,  130  €  /  ha  pour  les  autres  prairies
associées à un atelier d’élevage, 450 € / ha pour les cultures légumières de plein champ, 900 € /
ha pour les cultures maraîchères et l’arboriculture. La demande d’aide est à réaliser lors du dépôt
du dossier PAC. 

Certaines productions végétales ayant un impact sur la réduction des risques de transferts de
nitrates  et  de  produits  phytosanitaires  vers  la  ressource  en  eau  peuvent  bénéficier  d’aides
couplées dans la cadre de la PAC :

- la production de légumineuses à graines (pures ou en mélange entre elles ou en mélange
avec des céréales avec au moins 50 % de semences de protéagineux à l’implantation),  la
production de légumineuses fourragères sous contrat destinées à la déshydratation (pures
ou  en  mélange  entre  elles),  la  production  de  légumineuses  fourragères  sous  contrat
destinées à la production de semences certifiées : 104 € / ha (montant indicatif) ;
-  la  production  de  légumineuses  fourragères (pures  ou  en  mélange  entre  elles  ou  en
mélange  avec  d’autres  cultures  avec  au  moins  50 %  de  semences  de  légumineuses
fourragères à l’implantation) en association avec un atelier animal : 149 € / ha (montant
indicatif) ;
- la production de graminées prairiales sous contrat destinées à la production de semences
certifiées : 44 € / ha (montant indicatif) ;
- la production de chanvre : 98 € / ha (montant indicatif) ;
- les productions maraîchères : 1 588 € / ha (montant indicatif).

La demande est à effectuer lors du dépôt du dossier PAC.

Certaines pratiques,  dont  la diversification des cultures,  qui ont  un impact  sur la réduction du
risque de transfert des nitrates et des pesticides vers la ressource en eau et les infrastructures
agro-écologiques (haies, bosquets, arbres, bandes tampons, bordures de champ, jachères, …)
peuvent contribuer à accéder aux différents niveaux de rémunération du dispositif de l’éco-régime
(60 €  /  ha  pour  le  niveau standard,  80 € /  ha  pour  le  niveau supérieur,  110 €  /  ha  avec la
certification agriculture biologique). Un taux minimum de haies (6 % par rapport aux terres arables
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et par rapport à la SAU) et une certification « haie » permettent d’accéder au « bonus haies » de 7
€ / ha pour la voie des pratiques et la voie de la certification.

Plusieurs dispositifs du plan de compétitivité et d’adaptation des exploitations agricoles (PCAE)
peuvent  accompagner  financièrement  la  transition des exploitations vers des pratiques et  des
systèmes  de  production  qui  concourent  à  réduire  les  risques  de  transferts  de  nitrates  et  de
pesticides vers la ressource en eau. Le PCAE est  déployé au niveau régional lors d’appels à
projets.  

Le  plan  végétal  environnement  (PVE)  subventionne  l’acquisition  de  matériels  et  d’outils
numériques  permettant  une  réduction  ou  la  suppression  de  l’utilisation  d’intrants  (pesticides,
nitrates,  eau).  Les  exploitations  situées  dans  une  zone  à  enjeu  eau,  les  exploitations  en  AB
(certifiées ou en conversion) ou certifiées haute valeur environnementale (HVE) sont éligibles au
dispositif PVE.

Le dispositif de soutien aux investissements des CUMA permettant la réduction des charges, le
partage  des  pratiques,  l’innovation,  la  vulgarisation,  la  démonstration  de  matériels  agricoles
permet de subventionner des dépenses éligibles d’un montant maximal de 300 k€.

Le dispositif arbre et agriculture subventionne la plantation d’arbres, de haies, de bosquets pour
les  exploitations  en  AB  (certifiées  ou  en  conversion)  ou  certifiées  HVE.  Le  montant  de  la
subvention est de 6 € par plant (ou 10 € avec dispositif de protection contre l’élevage) pour les
haies et de 14 € par plant (ou 23 € avec dispositif de protection contre l’élevage) pour les arbres.
La  subvention  est  plafonnée  à  25  k€  pour  une  demande  individuelle  et  à  100  k€  pour  une
demande collective.

Le Pacte haies,  signé en septembre 2023,  doté de moyens dédiés et  dont  les actions seront
déployées dans les territoires début 2024, a pour ambition d’augmenter le linéaire de haies de
50 000 km d’ici 2030.  

Le Conseil départemental de la Vienne subventionne la plantation et la restauration de haies, la
plantation  d’arbre,  de  bosquets,  de  vergers  à  finalité  non  commerciale  par  l’intermédiaire  du
dispositif « Plan arbres » qui s’inscrit dans le plan SEVE 2020-2026 (Stratégies et Engagements
de  la  Vienne  pour  l’Environnement).  Les  secteurs  sensibles  pour  la  ressource  en  eau  sont
prioritaires. Le plafond de subvention du diagnostic et de l’étude préalable est de 1 500 €. Des
plafonds existent pour chaque type d’infra-structure. Par exemple, la subvention de la plantation
ou de la restauration d’une haie double est plafonnée à 8 € / m linéaire pour un linéaire compris
entre 200 et 1000 m.

La Fédération départementale de la chasse de la Vienne subventionne également la plantation de
haies, la mise en place de couverts d’inter-cultures, de jachères.
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Annexe 9 – Evaluation de l’impact technique et financier des mesures du programme 

La mise  en  œuvre  des  actions  du programme défini  dans  le  présent  arrêté  s’accompagnera
probablement d’une évolution dans le temps des assolements et de la répartition des cultures au
niveau de la ZPAAC dans un objectif de restauration de la qualité de l’eau. 

Une diversification des cultures au niveau de chaque exploitation et un allongement des rotations,
déjà  favorisés  par  la  nouvelle  programmation  PAC,  seront  encouragés  par  le  programme
d’actions. Les assolements devraient évoluer en accordant une place plus importante aux cultures
à  bas  niveau  d’intrants,  notamment  à  faibles  besoins  en  fertilisants  azotés  et  en  produits
phytosanitaires, aux protéagineux et aux légumineuses ainsi qu’aux cultures associées. 

Le programme d’actions vise à au moins maintenir globalement la surface en prairies dans la
ZPAAC tout en la développant dans la zone de forte sensibilité grâce à un ensemble de leviers qui
devraient faciliter notamment les échanges de parcelles. 

Le surcoût lié à la mise en œuvre des actions du programme décrit dans le présent arrêté devrait
être minoré par une baisse directe de charges comme, par exemple, des charges en engrais (cas
de l’action couverts végétaux d’inter-cultures) et en produits de protection des plantes (cas de la
réduction  de  l’utilisation  des  produits  phytosanitaires)  et  par  une  augmentation  directe  des
produits, par exemple, liée à une valorisation des couverts d’inter-cultures par pâturage ou par
voie énergétique. 

Le  surcoût  devrait  également  être  minoré,  indirectement,  par  une  baisse  de  charges  et  une
augmentation de produits liés aux effets induits à court,  moyen et long termes des différentes
actions.  Par exemple, la diversification des cultures devrait entraîner une diminution indirecte de
l’utilisation de produits phytosanitaires. De même, les couverts végétaux d’inter-cultures devraient
permettre d’enrichir le sol en matière organique, en humus, d’améliorer sa fertilité à l’origine d’une
diminution  indirecte  de  l’apport  de  fertilisants.  Les  haies  auront  également  un  impact  sur  les
populations d’auxiliaires de cultures ce qui devrait permettre de réduire indirectement l’utilisation
de produits phytosanitaires.

Les impacts indirects sur les produits et les charges sont complexes à appréhender, à estimer et à
chiffrer. Ils dépendent du système de production et varient d’une exploitation à l’autre. Ils sont liés
aux  changements  de  pratiques  au  sein  d’une  exploitation  mais  aussi  aux  changements  de
pratiques opérés par les autres exploitations du territoire ; le niveau collectif impactant le niveau
individuel. 

De plus, dans une approche économique globale, il faut également prendre en compte les aides
qui peuvent accompagner ou résulter  des changements de pratiques et dont  le montant varie
d’une exploitation à l’autre. Ces aides sont liées directement à la PAC, indirectement à l’enjeu eau
du territoire qui permet d’accéder à l’éligibilité de certaines aides. Le contrat territorial Re-Sources
accompagne également directement et indirectement la mise en œuvre des actions et de leurs
leviers. 

Cette première approche sera actualisée chaque année lors du bilan annuel. 
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